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Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, 

1.  INTRODUCTION  

En parallèle des travaux de la commission Démocratie cantonale aboutissant au rapport 
23.613 proposant un certain nombre de mesures permettant d’augmenter le taux de 
participation aux scrutins, la commission, par l’intermédiaire de son groupe de travail, s’est 
penchée sur la thématique des Conventions citoyennes.  

2.  COMPOSITION DE LA COMMISSION 

La commission est composée de la manière suivante : 

Présidente : Mme Nathalie Schallenberger 
Vice-présidente :  Mme Christine Ammann Tschopp 
Rapporteur :  M. Romain Dubois 
Membres :  Mme Sarah Blum 
   Mme Sloane Studer 
   M. Emile Blant 
   Mme Barbara Blanc 
 M. Damien Humbert-Droz 
 Mme Armelle von Allmen Benoit 
 Mme Caroline Juillerat 
 M. Hugo Clémence 
 M. Evan Finger 
 M. David Moratel 

Depuis mai 2025, la commission est composée de la manière suivante :  

Présidente : Mme Sarah Blum 
Vice-présidente :  Mme Sloane Studer 
Rapporteur :  M. Romain Dubois 
Membres :   Mme Françoise Jeandroz 
   Mme Marinette Matthey 
   M. Emile Blant 

https://www.ne.ch/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2023/23613_com.pdf
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   M. Alain Rapin 
 M. Stéphane Fasel 
 M. Boris Keller 
 Mme Laetitia Mauerhofer 
 M. Jérôme Bueche   

 M. Evan Finger 
 M. David Moratel 

Elle a été soutenue dans ses travaux par Mme Sandrine Wavre, assistante parlementaire. 

3. TRAVAUX DE LA COMMISSION 

Le groupe de travail, composé de MM. Romain Dubois (président-rapporteur), Evan Finger 
et Emile Blant ainsi que Mmes Nathalie Schallenberger et Caroline Juillerat, s’est réuni à dix 
reprises, les 22 août, 23 novembre et 4 décembre 2023, ainsi que les 14 février, 15 mai, 
18 juin, 2 septembre, 2, 9 et 23 octobre 2024. Dans sa nouvelle composition1, le groupe 
de travail s’est réuni le 4 septembre 2025. Il a proposé à la commission plénière, à travers 
ce rapport, de créer une loi sur les Conventions citoyennes et de modifier la Constitution 
neuchâteloise afin, notamment, de donner à ce nouvel organe démocratique la 
compétence de déposer des initiatives sans récolte de signatures préalables.  

Quant à la commission plénière, elle s’est réunie le 29 janvier, le 23 octobre 2024 et le 
17 septembre 2025. La séance du 29 janvier 2024 était consacrée à un point de situation 
des travaux du groupe de travail, alors que les séances des 23 octobre 2024 et 
17 septembre 2025 ont été consacrées à la présentation dudit rapport.  

La cheffe du service juridique (SJEN), le co-secrétaire général du Grand Conseil (SGGC), 
le vice-chancelier et le responsable des systèmes d’information de l’État (SIEN) ont 
participé aux travaux de la commission.  

4.  RÉFLEXIONS DU GROUPE DE TRAVAIL 

4.1 Réflexions initiales 

Le groupe de travail a immédiatement identifié deux risques principaux liés à la création 
de Conventions citoyennes : le premier étant que celles-ci fassent concurrence au 
parlement démocratiquement élu et le second étant que les Conventions citoyennes soient 
perçues comme un faire-valoir inutile.  

Une solution intermédiaire consisterait à créer une Convention citoyenne traitant de 
différents sujets avec un pouvoir qui lui est attribué, mais ne constituant pas un doublon du 
Grand Conseil. Cette solution mixte permettrait à la Convention citoyenne de soumettre 
une initiative populaire au peuple sans devoir effectuer de récolte de signatures. La 
Convention citoyenne aurait donc un réel impact sur la vie politique tout en s’insérant 
parfaitement dans le fonctionnement actuel de nos institutions. Ces outils démocratiques, 
souvent réservés aux grandes organisations ou partis politiques, pourraient ainsi être 
utilisés par un groupe de citoyen-ne-s tiré-e-s au sort.  

 
1 Le groupe de travail est, depuis le 27 mai 2025, composé de Mme Sloane Studer et de MM. Evan 
Finger, Romain Dubois et Emile Blant. 
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4.2.  Concept des Conventions citoyennes 

Les Conventions citoyennes2 sont des formes de démocratie participative où un groupe de 
citoyen-ne-s, généralement tiré-e-s au sort, se réunit pour délibérer et proposer des 
solutions sur des questions politiques ou sociétales spécifiques. Ce modèle permet 
d’impliquer directement les citoyen-ne-s dans le processus décisionnel, en complément 
des institutions traditionnelles de démocratie représentative. Bien que les Conventions 
citoyennes ne soient pas encore largement institutionnalisées au niveau national, plusieurs 
expériences ont été menées aux niveaux local et régional, notamment pour traiter de sujets 
comme la mobilité urbaine, l’aménagement du territoire ou la gestion de l’énergie.  

On observe par ailleurs de nombreuses expériences similaires dans le monde, souvent 
avec des conventions ou assemblées qui ne disposent que d’un rôle consultatif. La 
commission estime que les Conventions citoyennes représentent un enrichissement de la 
démocratie directe. Elles permettent d’engager un dialogue plus approfondi entre les 
citoyen-ne-s et de diversifier la participation politique. Les propositions produites sous la 
forme d’initiatives populaires peuvent avoir un poids important sur les décisions prises par 
les autorités. Ces outils représentent une réponse innovante à la demande croissante de 
participation des citoyen-ne-s à la vie politique par des voies parfois plus accessibles que 
la politique institutionnelle. Ils s’inscrivent dans une dynamique plus large visant à renforcer 
le lien entre les citoyen-ne-s et les institutions démocratiques, tout en promouvant des 
discussions plus inclusives et représentatives.  

4.3.  La démarche 

La mise en place de Conventions citoyennes requiert une approche bien structurée pour 
garantir leur efficacité, leur légitimité et leur impact sur les décisions politiques. Il faut donc 
une volonté politique forte, une organisation rigoureuse et un engagement à écouter et à 
appliquer les recommandations issues du processus. Bien organisées, ces Conventions 
citoyennes peuvent renforcer la démocratie participative et rapprocher les citoyen-ne-s des 
décisions qui les concernent directement.  

Face à cette problématique large, la commission a consulté M. Nenad Stojanovic, 
professeur de science politique et initiateur de l’association Demoscan.  

4.3.1  Les raisons du choix de la méthode du tirage au sort 

Pour garantir la diversité des opinions et une représentativité de la population de personnes 
d’ordinaire absentes de la scène politique, il est nécessaire de tirer au sort les participant-e-s 
de manière aléatoire selon certains critères prédéfinis. Le tirage au sort, largement utilisé 
depuis des millénaires, revient sur le devant de la scène en lien avec la nomination de 
conventions/assemblées citoyennes. Cette tendance se répand depuis plusieurs années à 
travers l’Europe, répondant au besoin de trouver des réponses à la crise de la démocratie 
représentative.  

Les différents indicateurs montrent que le taux de participation aux élections est en chute 
libre partout en Europe et ailleurs. Les taux de participation de 80 à 90% de l’après-guerre 
ont chuté à environ 60% dans la plupart des pays et atteignent environ 40% en Suisse, où 
il faut toutefois souligner que le vote est beaucoup plus fréquent qu’ailleurs, ce qui fausse 
les comparaisons. Aux taux de participation quantitatifs s’ajoutent les taux de participation 
qualitatifs, qui répondent à la question suivante : dans quelle mesure les citoyen-ne-s ont-
ils et elles le temps et les capacités de s’informer avant le vote ? À ce sujet, on observe 
que lorsque le taux de participation chute, certains groupes sont surreprésentés ou sous-
représentés parmi les votant-e-s. Les personnes moins formées ou disposant de plus bas 
revenus sont généralement de moins en moins représentées à mesure que le taux de 

 
2 Bien que les termes d’assemblée citoyenne ou de Convention citoyenne soient souvent 
interchangeables, le groupe de travail a choisi de s’approprier le second terme dans le cadre de ses 
travaux, notamment afin de les distinguer des assemblées citoyennes communales.  

https://www.unige.ch/sciences-societe/speri/membres/professeures-et-professeurs/nenad-stojanovic/
https://demoscan.ch/
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participation baisse. Une crise de confiance dans les partis politiques traditionnels est 
également objectivée en Europe, et dans une moindre mesure en Suisse, depuis des 
années. 

C’est dans ce contexte de chamboulement de la démocratie qu’ont pris forme les 
Conventions citoyennes. Certaines personnes estiment que la crise est la conséquence 
d’une déception face aux résultats de la politique et suggèrent par conséquent que les 
technocrates gouvernent. Cette tendance s’observe notamment en Italie à la suite de 
crises gouvernementales. L’autre tendance est de répondre à la crise démocratique par 
davantage de démocratie en trouvant des moyens pour intéresser les citoyen-ne-s aux 
questions politiques. Les Conventions citoyennes et la méthode du tirage au sort ont vu le 
jour dans ce contexte et ont été mises en place, à titre expérimental, dans de nombreux 
pays.  

Au printemps 2024, les universités de Genève et Zurich, en collaboration avec le centre 
d’études sur la démocratie d’Aarau, ont lancé le projet de recherche « Assemblée 
citoyenne 2025 ». La première assemblée citoyenne en Suisse a été créée en 2019 à Sion 
et a suscité un grand intérêt de la part des administrations publiques communales et 
cantonales, de plusieurs politicien-ne-s élu-e-s et des citoyen-ne-s. Le taux de participation 
des personnes tirées au sort avoisinait les 10%, ce qui représente environ le double des 
taux observés en Allemagne, en Belgique, etc. Après la première expérience menée à 
Sion, le canton de Genève a lancé une initiative semblable au niveau cantonal (forum 
citoyen de Genève), puis la ville de Lausanne à l’échelle d’un quartier, le canton de Zurich, 
la chancellerie d’État de Genève, le canton d’Argovie, les villes de Bellinzone et d’Yverdon-
les-Bains, ainsi que la commune de Prilly. En Suisse en 2022, une convention citoyenne 
soutenue par les offices fédéraux a été créée sur le thème de la politique alimentaire.  

Cette méthode de sélection n’est pas nouvelle, dans le sens où le tirage au sort était utilisé 
dans la démocratie à Athènes au temps d’Aristote pour pourvoir certaines fonctions 
publiques. Cette méthode de sélection s’est maintenue dans la plupart des républiques 
jusqu’au Moyen Âge, dans le but d’éviter que les hautes fonctions ne soient occupées 
uniquement par les membres de certaines grandes familles. Du XVIe au début du 
XIXe siècle, une grande partie des cantons et des villes de Suisse privilégiaient la méthode 
du tirage au sort pour certaines fonctions publiques. Le canton de Glaris est le dernier 
canton à abolir cette méthode en 1836. Les révolutions américaine et française ont signé 
la fin de cette méthode de sélection. Le principe de consentement a amené le peuple à 
élire plutôt qu’à tirer au sort.  

Aujourd’hui, le tirage au sort tend à revenir, ce qui s’explique par un souci d’égalité des 
citoyen-ne-s. Chaque membre de la communauté politique a exactement la même 
probabilité d’être choisi-e. Pour rappel, environ 20% de la population suisse ayant le droit 
de vote ne l’exerce jamais ; ces taux de participation très bas créent une distorsion dans 
la représentativité électorale. Cependant, les plus grandes inégalités dans le jeu électoral 
concernent principalement les biais liés aux profils des personnes acceptant d’être 
candidat-e-s. Dans les élections, de nombreux facteurs influencent les suffrages (moyens 
financiers à disposition pour la campagne électorale, nom de famille connu dans le monde 
politique, etc.) La composition du parlement n’est donc pas représentative de la société. 
Le tirage au sort apporte une réponse à ce manque de représentativité.  

4.5.  Méthode de tirage au sort du projet Demoscan 

Le professeur Nenad Stojanovic a présenté la méthode de tirage au sort utilisée 
notamment dans le projet Demoscan. Le processus identifie les différentes étapes ou 
segments, accompagnés de données statistiques pertinentes pour chaque partie :  

Société : société dans son ensemble, ou restreinte à certains groupes (par exemple, les 
électrices et électeurs) 

1er tirage au sort : 2'000 personnes sont tirées au sort, généralement sur la base du 
registre officiel des habitant-e-s de la commune ou du canton concerné. Dans l’exemple 

https://www.zdaarau.ch/wp-content/uploads/Medienmappe_25.06.2024_fr.pdf
https://www.zdaarau.ch/wp-content/uploads/Medienmappe_25.06.2024_fr.pdf
https://forumcitoyen.ch/
https://forumcitoyen.ch/
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de Sion, seules les personnes ayant le droit de vote (citoyen-ne-s suisses de plus de 18 
ans) ont été sélectionnées. Les règles de la statistique montrent que le taux de femmes se 
situera toujours aux alentours des 51 à 53%. Ces personnes reçoivent une lettre d’invitation 
leur expliquant le fonctionnement de la convention citoyenne, la thématique qui sera 
discutée, ainsi que la durée des travaux. En cas d’intérêt, la personne tirée au sort 
s’annonce en remplissant un formulaire.  

L’expérience démontre qu’environ 10% des personnes tirées au sort s’annoncent 
(autosélection). Étonnamment, il a été constaté que ce panel était majoritairement 
composé de femmes (53 à 54%) et de citoyen-ne-s avec un degré d’instruction élevé. Les 
personnes qui ne votent jamais ne seront que peu à s’annoncer (environ 5%). Le biais 
induit par l’autosélection, nécessite donc de procéder à un deuxième tirage au sort.  

2e tirage au sort (stratifié) : ce tirage au sort est basé sur un algorithme permettant une 
sélection aléatoire d’un certain nombre de personnes tout en assurant une représentativité 
du groupe sélectionné sur la base de certains critères (par exemple, l’âge, la formation, le 
genre). Cette méthode permet de résoudre le problème de l’autosélection et assure la 
participation de personnes d’ordinaire peu intéressées par la politique. 

Dans notre exemple ci-dessus, le tirage aboutirait ainsi au final à un groupe d’une vingtaine 
de personnes. 

4.6. Rôle de la Convention citoyenne neuchâteloise 

Parmi toutes les conventions citoyennes possibles et suite aux échanges avec le 
professeur Nenad Stojanovic, la commission a décidé de s’inspirer du modèle Demoscan, 
estimant qu’il était très prometteur pour promouvoir une forme différente de participation 
politique et dynamiser notre démocratie. Une grande part des personnes ayant participé 
aux expériences Demoscan ont apprécié le travail effectué.  

En regard d’une société basée sur des réseaux d’information en silo et polarisés, les 
conventions citoyennes tirées au sort offrent une précieuse mixité sociale et permettent 
des échanges entre des personnes n’appartenant pas aux mêmes réseaux. 

Tout l’enjeu du projet pour la commission Démocratie cantonale et le groupe de travail était 
de trouver l’équilibre entre le fait de donner un véritable poids démocratique à la 
Convention citoyenne tout en évitant de créer des doublons par rapport aux compétences 
du parlement. Il s’agit donc de créer de nouveaux outils démocratiques propres au canton 
de Neuchâtel.  

La Convention citoyenne neuchâteloise serait formée de 50 participant-e-s tiré-e-s au sort, 
et ses travaux seraient limités à une durée de deux mois dès sa première session. Cet 
organe devrait pouvoir bénéficier de l’apport d’experts et d’une assistance administrative 
et terminer ses travaux sur une séance plénière lui permettant de voter une série de 
propositions émanant de ses rangs. 

Une telle Convention citoyenne apporterait au canton de Neuchâtel une nouvelle façon de 
vivre et de dynamiser la démocratie, tout en préservant l’ensemble des compétences des 
institutions politiques actuelles. Ces dernières devraient simplement s’engager dans un 
dialogue inédit avec un organe formé de citoyen-ne-s ne participant que peu à la vie 
politique. La commission est convaincue qu’un tel processus ne peut être qu’enrichissant 
pour les autorités politiques classiques, qui ont tout à gagner à découvrir des réflexions et 
projets qui sortent des sentiers battus.  

4.7.  Les outils de la Convention citoyenne neuchâteloise 

La véritable innovation démocratique et juridique de ce qui pourrait devenir la Convention 
citoyenne neuchâtelois réside dans les outils qu’elle pourrait utiliser.  

La Convention citoyenne pourrait en effet, à la majorité des deux tiers de ses membres, 
adopter le texte d’une (et une seule) initiative législative ou constitutionnelle, rédigée en 
termes généraux. Le bureau de la Convention citoyenne transmettrait ensuite le texte de 
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l’initiative à la chancellerie d’État, qui vérifierait si l’initiative a récolté les suffrages suffisants 
et la publierait dans la Feuille officielle en indiquant les suffrages obtenus.  

La Convention citoyenne disposerait ainsi du pouvoir de déposer une initiative en termes 
généraux sans passer par la phase de récolte de signatures. Cette initiative serait ensuite 
traitée comme une initiative populaire classique, à laquelle le Conseil d’État et/ou le Grand 
Conseil pourrait opposer un contre-projet. 

Ce nouvel organe politique ne concurrencerait pas les autorités actuelles, mais 
représenterait simplement une nouvelle voie démocratique.  

En cas de contre-projet direct ou indirect du Conseil d’État ou du Grand-Conseil, la 
Convention citoyenne serait convoquée pour une séance afin de déterminer si son initiative 
doit être maintenue ou retirée. La prise de décision de retrait de l’initiative se ferait à la 
majorité simple des votants.  

Parallèlement à l’initiative populaire, la Convention citoyenne disposerait également du 
droit de déposer une proposition citoyenne. Dans un tel cas, elle jouerait le rôle de force 
de proposition.  

4.8.   Fonctionnement de la Convention citoyenne 

4.8.1. Organes, composition et convocation 

Le Grand Conseil convoque la Convention citoyenne jusqu’à deux fois par législature pour 
délibérer d’un thème politique sur lequel il existe une marge de manœuvre cantonale. Il 
désigne, par décret et sur proposition du bureau du Grand Conseil, les membres de la 
commission temporaire d’accompagnement de la Convention citoyenne (CACC). 

Cette nouvelle commission permanente du Grand Conseil est constituée d’un-e membre 
par parti représenté au Grand Conseil. Elle a pour tâche d’élaborer le rapport à l’appui du 
décret qui convoque la Convention citoyenne et propose trois thèmes, et de mettre en 
place le système de tirage au sort se basant sur le registre des électrices et électeurs. Le 
premier tirage au sort définit un panel de 5'000 personnes. Le règlement de la convention 
est préparé par la commission d’accompagnement de la Convention citoyenne (CACC) à 
l’attention du bureau du Grand Conseil, qui le valide. La CACC reste attentive aux 
remarques du bureau de la convention citoyenne en vue d’une éventuelle modification.  

La CACC n’intervient naturellement pas sur le contenu et le fond des débats. Un rapport 
est établi à l’attention du Grand Conseil à l’issue de chaque Convention citoyenne.  

La Convention citoyenne est composée de 50 électrices et électeurs, volontaires et 
domicilié-e-s dans le canton de Neuchâtel, désigné-e-s selon la méthode du tirage au sort 
décrite plus haut. 

Le secrétariat général du Grand Conseil (SGGC) convoque la Convention citoyenne et en 
assume l’ensemble des tâches administratives. Pour les questions spécifiques, notamment 
relatives à la recevabilité d’une initiative, le bureau de la Convention citoyenne (cf. chapitre 
4.7) peut faire appel à des expert-e-s, notamment au sein de l’administration cantonale. 
Un recours aux ressources de l’administration cantonale doit toutefois être validé par la 
CACC. 

La liste des membres est publiée dans la Feuille officielle ; quant aux thèmes, ils sont 
proposés par la CACC dans son rapport à l’appui du décret de convocation de la 
Convention citoyenne, et annoncés dans le premier sondage aux personnes tiré-e-s au 
sort. Le thème finalement retenu est celui qui récolte le plus de suffrages parmi les 
membres du panel définitif.  

4.8.2.  Processus de sélection et fonctionnement 

La chancellerie d’État sélectionne par tirage au sort 5'000 électrices et électeurs, qui 
reçoivent un courrier les invitant à participer à une Convention citoyenne et leur proposant 
trois thèmes généraux à traiter à choix. Elle a pour tâche d’élaborer le rapport à l’appui du 
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décret qui convoque la Convention citoyenne en y proposant en particulier trois thèmes, 
puis de mettre en place le système de tirage au sort se basant sur le registre des électrices 
et électeurs. Les personnes intéressées sont appelées à renvoyer un formulaire indiquant 
notamment leur thème préféré, leur niveau de formation, la fréquence de participation aux 
scrutins, ainsi que les mandats politiques exercés ou ayant été exercés. Les volontaires 
font l’objet d’un second tirage au sort selon leurs caractéristiques individuelles, de manière 
à assurer une représentation équilibrée, en fonction de la population, des âges, du genre, 
de la participation aux scrutins et du niveau de formation. De ce second tirage au sort sont 
sélectionnés trois panels de 50 membres. Lors d’une cérémonie publique, organisée par 
le secrétariat général du Grand Conseil (SGGC), la présidence du Grand Conseil tire au 
sort, parmi les trois panels, celui qui est retenu pour constituer la Convention citoyenne. Le 
thème retenu est celui qui récolte le plus de suffrages parmi les membres du panel définitif 
tiré au sort. 

À l’issue du processus du tirage au sort, la CACC désignera les cinq membres du bureau 
par tirage au sort.  

Les travaux de la Convention citoyenne sont limités à une durée de deux mois dès sa 
première session, mais peuvent être prolongés pour une ultime journée de séance 
plénière. Ce jour supplémentaire doit pouvoir être justifié et cette décision se prend à la 
majorité des deux tiers de la Convention citoyenne.  

4.8.3.  Règlement de fonctionnement 

La Convention citoyenne s’organise librement dans le cadre du règlement de 
fonctionnement établi par la commission d’accompagnement et adopté par le bureau du 
Grand Conseil. La CACC peut, à la demande du bureau de la Convention citoyenne, 
proposer des modifications du règlement de fonctionnement.  

La Convention citoyenne a la légitimité de se réunir dans la salle du Grand Conseil, sur 
trois jours au maximum, et peut former des commissions (le règlement en précisera le 
nombre maximal) ou des groupes de travail et faire appel ou inviter à ses séances des 
expert-e-s ou des services de l’administration cantonale ou le Conseil d’État. Son 
secrétariat est assuré par le secrétariat général du Grand Conseil pour autant que le 
fonctionnement du Grand Conseil ne soit pas entravé.  

Les débats n’ont lieu que si le quorum est atteint (30 membres). Si le quorum n’est pas 
atteint, la séance est levée. Si le nombre de membres tombe sous la barre des 30, la 
commission d’accompagnement constate la dissolution de la Convention citoyenne.   

4.8.4.  Indemnités 

Les membres de la Convention citoyenne reçoivent une indemnité à hauteur de 100 francs 
par séance, mais au maximum de 1'000 francs par personne pour l’ensemble des travaux. 
Si la limite des 1'000 francs est atteinte au moment de la convocation pour décision de 
retrait, les membres de la Convention citoyenne ne sont pas indemnisés.  

4.8.5.  Élaboration des projets 

La Convention citoyenne peut déposer jusqu’à trois objets. À la fin des délibérations, les 
citoyen-ne-s peuvent produire une initiative législative ou constitutionnelle, rédigée en 
termes généraux, et/ou des propositions citoyennes dans la forme prévue dans la loi 
d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 30 octobre 2012, pour les propositions 
parlementaires. Celles-ci sont communiquées aux Autorités et au grand public. Les 
résultats doivent être diffusés publiquement pour garantir la transparence et encourager le 
débat public.  
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4.8.6 Liens d’intérêts au plénum 

Les liens d’intérêts doivent être annoncés en plénum de la Convention. Les 
communications doivent être adressées au secrétariat général du Grand Conseil (SGGC), 
qui les tient à disposition des membres de la Convention citoyenne et de la CACC.   

5.   MISE EN ŒUVRE TECHNIQUE 

Le service informatique de l’État de Neuchâtel (SIEN) a accompagné les discussions du 
groupe de travail et le projet paraît réalisable d’un point de vue technique. Le programme 
actuellement utilisé par Demoscan est public et peut donc être facilement et gratuitement 
repris par le SIEN pour son adaptation au projet présenté dans le présent rapport.  

6.  PROJET DE DÉCRET 

Le projet de décret modifiant la Constitution de la République et Canton de Neuchâtel 
(Cst.NE) (Convention citoyenne) sera soumis au vote du peuple.  

Les modifications concernent les articles 40, alinéas 1 et 3, 40a, 64 alinéas 2 et 3, 81a, 
102, alinéas 1 et 2, de la Constitution neuchâteloise.  

Constitution de la République et Canton de Neuchâtel 

(Cst.NE) (actuellement en vigueur) 

 

Projet de décret de la commission 

Art. 40, al. 1  

Initiative populaire 

1L’initiative populaire appartient à 4'500 électrices  
et électeurs, dont les signatures doivent être réunies 
dans un délai de six mois.  

2L’initiative s’adresse au Grand Conseil. Elle peut 
avoir pour objet l’adoption, la modification ou 
l’abrogation d’un acte du Grand Conseil qui est lui-
même exposé à un référendum populaire facultatif  
en vertu de l’article 42, alinéa 3, lettres a à c.  

3L’initiative revêt la forme d’un projet rédigé  
ou celle d’une proposition générale. Elle doit respecter 
le principe de l’unité de la matière. 

4Sont réservées les dispositions sur la révision  
de la Constitution.  

Art. 40, al. 1 et 3 (nouvelle teneur) 

1L’initiative populaire appartient  
à 4'500 électrices et électeurs,  
dont les signatures doivent être réunies 
dans un délai de six mois, ou à une 
Convention citoyenne.  

3L’initiative revêt la forme d’un projet 
rédigé ou celle d’une proposition 
générale. Elle doit respecter le principe 
de l’unité de la matière. L’initiative 
déposée par une Convention citoyenne 
revêt la forme d’une proposition 
générale. 

Cet article précise que l’initiative appartient également à une Convention citoyenne.  

  

https://rsn.ne.ch/index.aspx
https://rsn.ne.ch/index.aspx
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Constitution de la République et Canton de Neuchâtel 

(Cst.NE) (actuellement en vigueur) 

 

Projet de décret de la commission 

 
Art. 40a (nouveau) 

Convention citoyenne 

 

1Le Grand Conseil peut convoquer une 
Convention citoyenne pour délibérer sur 
des questions d’importance cantonale.   

2La Convention citoyenne se compose 
de 50 électrices et électeurs en matière 
cantonale, volontaires et domicilié-e-s 
dans le canton, lesquel-le-s sont tiré-e-s 
au sort.  

3Elle peut, à une majorité des deux tiers 
de ses membres, adopter une initiative 
populaire en la forme d’une proposition 
générale. 

4Elle peut déposer des propositions 
citoyennes au sens de l’article 81a. 

5La loi fixe les modalités de la 
constitution de la Convention citoyenne 
ainsi que son fonctionnement. La loi 
peut étendre l’éligibilité aux étrangères 
et aux étrangers ainsi qu’aux personnes 
entre 16 et 18 ans. 

 

Constitution de la République et Canton de Neuchâtel 

(Cst.NE) (actuellement en vigueur) 

 

Projet de décret de la commission 

Art. 64, al. 2 et 3 

Initiative 

1L’initiative appartient à chaque membre du Grand 
Conseil, ainsi qu’au bureau, aux groupes et aux 
commissions.   

2L’initiative appartient également au Conseil d’État  
et à chaque commune.   

3Sont réservées les dispositions sur l’initiative 
populaire et sur la motion populaire. 

Art. 64, al. 3 

3Sont réservées les dispositions sur 
l’initiative populaire, sur la motion 
populaire et sur la proposition citoyenne.  

 

Ces modifications permettent d’étendre le droit d’initiative à la Convention citoyenne. 

Constitution de la République et Canton de Neuchâtel 

(Cst.NE) (actuellement en vigueur) 

 

Projet de décret de la commission 

 Art. 81a (nouveau) 

Proposition citoyenne 

 

Par la proposition citoyenne,  
la Convention citoyenne propose  

https://rsn.ne.ch/index.aspx
https://rsn.ne.ch/index.aspx
https://rsn.ne.ch/index.aspx
https://rsn.ne.ch/index.aspx
https://rsn.ne.ch/index.aspx
https://rsn.ne.ch/index.aspx
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au Grand Conseil de prendre une 
mesure relevant de ses compétences 
ou d’inviter le Conseil d’État à agir  
au sens de l’article 81, al. 1 et 2. 

La Constitution ne traite que la motion et la recommandation (art. 81), la première 
proposition étant contraignante et la seconde présentant une entorse au partage des 
compétences entre exécutif et législatif. La loi d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 
30 octobre 2012, prévoit ensuite d’autres propositions parlementaires (art. 27). Le même 
système doit prévaloir pour les Conventions citoyennes. L’article 81a (miroir de l’article 80) 
vise la motion et la recommandation, alors que la loi renvoie à l’ensemble des propositions 
parlementaires prévues par l’OGC, sous réserve de l’amendement et de la question (art. 21 
du projet de loi).  

  

Constitution de la République et Canton de Neuchâtel 

(Cst.NE) (actuellement en vigueur) 

 

Projet de décret de la commission 

Art. 102, al. 1 

Révision partielle 

1La révision partielle peut être proposée par le Grand 
Conseil ou demandée par 6'000 électrices ou 
électeurs agissant par la voie de l’initiative populaire. 

2L’initiative populaire s’adresse au Grand Conseil. 
Elle revêt la forme d’un projet rédigé ou celle d’une 
proposition générale.  

3Lorsque l’initiative revêt la forme d’un projet rédigé, 
le Grand Conseil la soumet au vote populaire et 
décide s’il en recommande l’acceptation ou le rejet. 
Dans ce dernier cas, il peut lui opposer un contre-
projet.  

4Lorsque l’initiative revêt la forme d’une proposition 
générale, le Grand Conseil décide s’il approuve ou 
s’il la désapprouve. S’il l’approuve, il élabore la 
révision demandée. S’il la désapprouve, il la soumet 
à un vote populaire préalable, avec ou sans contre-
projet. Si le vote préalable est positif, le Grand 
Conseil élabore la révision demandée.  

Art. 102, al. 1 et 2 

1La révision partielle peut être proposée 
par le Grand Conseil ou demandée par 
6'000 électrices ou électeurs ou par une 
Convention citoyenne, agissant par la 
voie de l’initiative populaire. 

2L’initiative populaire s’adresse au 
Grand Conseil. Elle revêt la forme d’un 
projet rédigé ou celle d’une proposition 
générale. L’initiative déposée par une 
Convention citoyenne revêt la forme 
d’une proposition générale. 

 

Cet article rappelle que l’initiative populaire appartient soit aux 6'000 électrices et électeurs 
soit à la Convention citoyenne.  

7.  COMMENTAIRES DU PROJET DE LOI  

CHAPITRE I 

Généralités 

Article 1 : Convocation de la Convention citoyenne et désignation des membres de 
la commission  

Le Grand Conseil décide de convoquer une Convention citoyenne jusqu’à deux fois par 
législature pour éviter de surcharger l’administration et les institutions tout en assurant la 
qualité du travail sur la durée. La commission d’accompagnement de la Convention 
citoyenne (CACC) prépare un rapport à l’appui du décret prévu à l’alinéa 2 qui renseigne 

https://rsn.ne.ch/index.aspx
https://rsn.ne.ch/index.aspx
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sur la mise en œuvre de cette Convention citoyenne et propose les trois thèmes de société 
qui seront soumis au choix des participant-e-s. La première impulsion peut provenir  
d’un-e député-e, d’un autre organe ou de la CACC elle-même.  

Article 2 : Composition de la Convention citoyenne 

La commission a souhaité restreindre la participation aux électrices et électeurs 
neuchâteloises dès lors que les décisions de la Convention peuvent prendre la forme de 
droits populaires. 

Article 3 : Incompatibilités 

La commission a décidé d’éviter toute influence potentielle de politicien-ne-s dans la 
Convention citoyenne. 

Cet article vise tant les cas d’incompatibilité se présentant au moment de la désignation 
que ceux qui interviennent par la suite. Ce qui signifie que les personnes qui ont annoncé 
un mandat politique actuel ou ayant pris fin il y a moins de dix ans ne sont pas 
sélectionnées pour le dernier tirage au sort. Si le membre désigné est par la suite élu à une 
fonction politique, ou s’il n’a pas annoncé une fonction découverte ou annoncée après sa 
désignation, il doit choisir la fonction qu’il souhaite conserver. S’il choisit la fonction de 
membre de la Convention citoyenne, il doit démissionner du mandat électif. S’il choisit le 
mandat électif survenu postérieurement à sa désignation comme membre de la Convention 
citoyenne, ou s’il ne choisit pas, il est considéré comme démissionnaire de la Convention 
citoyenne.  

Article 4 : Perte de la qualité des membres 

Un contrôle du domicile des membres est effectué avant la session par le SGGC.   

CHAPITRE II 

Constitution de la Convention citoyenne 

Article 5 : Tirage au sort 1. Intermédiaire 

L’ensemble du processus est chapeauté par le secrétariat général du Grand Conseil avec 
l’aide de la chancellerie et du service informatique pour le tirage au sort. Les trois panels 
tirés au sort sont soumis à la présidence du Grand Conseil, qui se charge de tirer au sort 
le panel définitif.  

Le premier formulaire est envoyé par voie postale, mais la voie électronique est, par la 
suite, privilégiée pour le retour du formulaire.  

L’envoi aux participant-e-s indique les dates des séances. Le terme « notamment » à 
l’article 5, lettre c, permet d’envisager d’autres options.  

Les paramètres statistiques peuvent être définis avec l’aide des services de la statistique 
et informatique et représentent la population avec une marge d’erreur suffisante pour 
assurer le fonctionnement de l’algorithme.  

Commentaires par critères  

Les critères précis seront définis dans le règlement d’application. Une marge d’erreur peut 
être définie pour assurer le fonctionnement de la Convention citoyenne.  

Âge 

Trois à quatre catégories équilibrées dès 18 ans. 

Genre 

Représentation équilibrée des deux sexes reconnus à l’état civil.  

  



 

12 

Participation aux scrutins  

La commission souhaite une représentativité des électrices et électeurs ne participant 
jamais aux votations.  

Niveau de formation  

L’échantillon tiré au sort doit être représentatif des différents niveaux de formation dans la 
population.  

Article 6 : Définitif 

Un panel de 50 personnes est tiré au sort parmi les trois panels. Le thème choisi est celui 
qui a rencontré le plus de succès parmi le panel tiré au sort. 

Article 7 : Publication 

La chancellerie se charge de la publication de la liste des membres de la Convention 
citoyenne, ainsi que du thème retenu.  

Article 8 : Désignation du bureau 

À l’issue du processus de tirage au sort, la commission d’accompagnement désigne les 
cinq membres du bureau par tirage au sort. En cas de refus d’un membre désigné, il est 
remplacé par un nouveau tirage au sort.  

Article 9 : Destruction des données récoltées 

Les données récoltées ne peuvent pas faire l’objet d’un double usage et sont détruites.   

CHAPITRE III 

Mise en place 

Article 10 : Lancement 

L’idée de la commission est de dispenser une formation ad hoc et une présentation des 
enjeux avec des perspectives diverses (par exemple, représentants des locataires et 
propriétaires en lien avec la politique du logement) sur le sujet.  

CHAPITRE IV 

Fonctionnement 

Article 11 : Durée des travaux 

La majorité qualifiée des deux tiers assure que la volonté de poursuivre les travaux est 
largement partagée pour une ultime journée de séance plénière.  

Cette journée supplémentaire n’est indemnisée que dans la mesure du budget disponible. 

Les travaux de la convention se limitent à deux mois, limite ne devant pas forcément être 
atteinte, s’agissant d’une limite maximale. Le règlement d’application fixera un nombre 
maximal de commissions en fonction notamment des ressources disponibles.   

Article 12 : Organisation 

La cérémonie publique est organisée par le SGGC. Les utilisations de la salle par le 
législatif sont prioritaires.  

La Convention citoyenne s’organise librement dans le cadre du règlement de 
fonctionnement établi par le bureau du Grand Conseil, sur proposition de la commission 
d’accompagnement, qui prévoira notamment les règles en termes de publicité. La 
commission d’accompagnement peut, à la demande de la Convention citoyenne, proposer 
au bureau du Grand Conseil de modifier le règlement de fonctionnement.  
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Article 13 : Quorum 

Avant la dissolution de la Convention, les membres restants sont invités à rédiger un 
rapport sur l’état de leurs travaux à l’attention du bureau du Grand Conseil, afin de faire 
subsister une trace des réflexions qui ont déjà eu lieu et ainsi peut-être permettre aux  
élu-e-s de reprendre à leur compte certaines idées. 

Article 14 : Liens d’intérêts 

La récusation n’est pas prévue, mais la Convention citoyenne est libre de choisir la manière 
de traiter les liens d’intérêts dans les limites du devoir d’annonce prévu dans la loi 
proposée. 

Article 15 : Influence 

L’alinéa 2 constitue une exception aux principes généraux évoqués à l’alinéa 1. Cet article 
a été rédigé avant tout dans un but de sensibilisation des membres de la Convention aux 
pressions dont ils pourraient faire l’objet. Le bureau de la Convention citoyenne est invité 
à assurer le suivi et l’application de cette disposition.  

Article 16 : Indemnités 

Le règlement de fonctionnement pourra préciser comment les indemnités sont versées.   

Il a été décidé de ne pas prévoir une indemnité majorée pour les membres du bureau.  

CHAPITRE V 

Moyens d’action 

Section 1 : Généralités 

Article 17 : Nombre maximal d’objets par Convention citoyenne 

La Convention peut également émettre des suggestions qui n’ont pas d’effet juridique 
contraignant.  

La Convention citoyenne peut déposer jusqu’à trois objets.  

Le règlement fixera la manière dont la délégation est nommée.  

Section 2 : Initiative 

Article 18 : Vote 

La Convention citoyenne peut, à la majorité des deux tiers de ses membres présents (en 
excluant donc les membres excusés et absents), adopter le texte d’une initiative législative 
ou constitutionnelle, rédigée en termes généraux.  

Il paraît important à la commission que le secrétariat général du Grand Conseil soit présent 
lors de la séance et authentifie le résultat des votes.  

Article 19 : Procédure 

Le résultat du vote est constaté et authentifié dans un procès-verbal décisionnel signé par 
un membre du bureau de la Convention citoyenne et par le/la secrétaire général-e du 
Grand Conseil. Une fois l’initiative déposée, la procédure est la même que pour les autres 
initiatives populaires.  

Article 20 : Retrait 

L’initiative peut être retirée par la Convention citoyenne à la majorité des membres 
présents. En présence d’un contre-projet, la Convention citoyenne est convoquée par le 
secrétariat général du Grand Conseil.  
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Si des membres de la Convention citoyenne ne remplissent plus les conditions (par 
exemple, déménagement du canton), ils perdent leur qualité de membre et ne sont pas 
invités à participer à cette séance. C’est ce qui explique l’absence de quorum pour cette 
décision. 

Section 3 : Proposition citoyenne 

Article 21 : Proposition citoyenne 

Cette disposition renvoie à l’article 27, alinéa 1, OGC, qui énumère les propositions 
parlementaires. Sont exclues des propositions citoyennes l’amendement ainsi que la 
question, qui n’ont pas de sens dans ce contexte. Le bureau du Grand Conseil décide pour 
chaque objet s’il s’agit d’une motion, d’un postulat, etc. Le Grand Conseil traite ensuite ces 
propositions comme si elles émanaient de ses rangs.  

La délégation de la Convention citoyenne est invitée aux séances de commission.  

Le groupe de travail a abandonné l’idée qu’une délégation de la convention citoyenne 
puisse participer aux séances du plénum.  

CHAPITRE VI 

Dispositions finales 

Article 22  

Le Grand Conseil ne peut pas convoquer une convention citoyenne dans l’année qui suit 
l’entrée en vigueur de la présente loi.  

Article 23  

Le règlement de fonctionnement des Conventions citoyennes est adopté par le bureau du 
Grand Conseil sur proposition de la commission d’accompagnement.  

8. CONSÉQUENCES FINANCIÈRES ET CONSÉQUENCES SUR LE PERSONNEL 
(art. 160, al. 1, let. d, OGC) 

Le projet présenté implique une charge supplémentaire de travail principalement pour le 
secrétariat général du Grand Conseil (SGGC), qui est responsable de la coordination, du 
conseil et de l’accompagnement tant de la nouvelle commission créée que de la 
Convention citoyenne. Dans une moindre mesure, la chancellerie d’État et les services 
juridique, informatique et de statistique seront également impliqués à différentes étapes de 
la réalisation.  

Cette charge interviendra de manière ponctuelle. Elle sera importante mais limitée dans le 
temps. Par conséquent, elle reposera essentiellement sur la mobilisation des ressources 
et expertises déjà existantes sous la forme d’une augmentation temporaire des taux 
d’activité lorsque cela est possible. Des mandats temporaires externes au SGGC 
pourraient intervenir en complément. À noter qu’inévitablement les premières éditions 
impliqueront un investissement plus important pour développer et perfectionner le modèle. 

Si le projet est accepté par le plénum, des travaux préparatoires devront avoir lieu pour 
concrétiser et rendre opérationnelle l’ambition présentée, en particulier la rédaction du 
règlement de fonctionnement, la création de processus et les grandes lignes de 
communication. Cet investissement initial devrait représenter entre 20'000 et 30'000 francs 
de charges de personnel.  

Une estimation détaillée des différentes tâches afférentes réalisées par le secrétariat 
général du Grand Conseil en coordination avec les autres services concernés permet de 
chiffrer l’ensemble des travaux d’une édition de convention citoyenne à environ 120'000 
francs. Il s’agit principalement de charges de personnel, mais aussi de frais logistiques et 
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informatiques ainsi que des indemnités à prévoir pour les membres de ladite convention 
citoyenne. Lissé sur une législature et en considérant qu’au maximum deux conventions 
auront lieu par législature, cela représente une charge maximale de 60'000 francs par 
année. Par ailleurs, précisons qu’en l’absence de convocation d’une convention citoyenne, 
la charge serait nulle, à l’exception des montants de l’investissement initial.  

9. MAJORITÉ REQUISE POUR L’ADOPTION DU PROJET DE LOI ET DU PROJET 
DE DÉCRET 

(art. 160, al. 1, let. e, OGC) 

Le projet de loi et le projet de décret proposés engendrent de nouvelles dépenses de moins 
de 700'000 francs par année. Ils sont donc soumis à la majorité simple 

Conformément à l’article 103 de la Constitution de la République et Canton de Neuchâtel 
(Cst. NE), du 24 septembre 2000, ce projet doit faire l’objet de deux délibérations devant 
le Grand Conseil, chacune suivie d’un vote. 

10. INFLUENCE DES PROJETS SUR LA RÉPARTITION DES TÂCHES 
ENTRE L’ÉTAT ET LES COMMUNES (art. 160, al. 1, let. f, OGC) 

Le projet de loi et le projet de décret n’ont aucune influence sur la répartition des tâches 
entre l’État et les communes. 

11. CONFORMITÉ AU DROIT SUPÉRIEUR (art. 160, al. 1, let. g, OGC) 

Le projet de loi et le projet de décret soumis sont conformes au droit supérieur. La 
Chancellerie fédérale a été consultée en lien avec la modification de la Constitution 
cantonale. 

Conformément à l’article 51 de la Constitution fédérale, le canton devra néanmoins encore 
demander à la Confédération d’accorder la garantie fédérale des dispositions 
constitutionnelles modifiées. 

12. CONSÉQUENCES ÉCONOMIQUES, SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES 
DU PROJET DE LOI ET DU PROJET DE DÉCRET AINSI QUE SES 
CONSÉQUENCES POUR LES GÉNÉRATIONS FUTURES (art. 160, al. 1, let. j, OGC) 

Le projet de loi et le projet de décret ont notamment pour but de permettre la participation 
démocratique de populations aujourd’hui éloignées du monde politique. En dynamisant 
ainsi la démocratie et en assurant un échange entre milieux culturels socio-économiques 
différents, le présent projet a ainsi pour but de renforcer la cohésion sociale et se donne 
les moyens de trouver des solutions innovantes aux défis économiques, sociaux et 
environnementaux auxquels fait face notre canton. 

13. CONSÉQUENCES SUR LA PRISE EN COMPTE DE L’INCLUSION 
DES PERSONNES VIVANT AVEC UN HANDICAP (art. 160, al. 1, let. bbis, OGC) 

Le projet de loi et le projet de décret permettront peut-être à des personnes faisant 
aujourd’hui partie de groupes peu ou pas représentés dans les institutions politiques d’avoir 
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une voix au chapitre dans un processus démocratique. Il s’agira ainsi d’assurer que toutes 
les catégories de personnes puissent participer à cette convention citoyenne, notamment 
en consultant la déléguée à l’inclusion lors de l’organisation de la première convention. 

14. CONCLUSION 

…  

Préavis sur le traitement du projet (art. 272ss OGC) 

Sans opposition, la commission propose que le projet soit traité par le Grand Conseil en 
débat libre/débat restreint.  

La commission a adopté le présent rapport, par x voix contre x/sans opposition le 
xx.xx.2025.  

 
Veuillez agréer, Madame la présidente, Mesdames et Messieurs, l’assurance de notre 
considération distinguée. 

 
Neuchâtel, le xx.xx.2026 

 Au nom de la commission  
Démocratie cantonale : 

 La présidente, Le rapporteur 
 S. BLUM R. DUBOIS 
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Décret 
modifiant la Constitution de la République et Canton  
de Neuchâtel (Cst. NE) (Convention citoyenne) 
 
 
 
Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition de la commission Démocratie cantonale, du date, 

décrète : 

 

Article premier   La Constitution de la République et Canton de Neuchâtel (Cst. NE), du 
24 septembre 2000, est modifiée comme suit :   

 
Art. 40, al. 1 et 3 (nouvelle teneur) 

1L’initiative populaire appartient à 4'500 électrices ou électeurs, dont les signatures 
doivent être réunies dans un délai de six mois, ou à une Convention citoyenne.  

3L’initiative revêt la forme d’un projet rédigé ou celle d’une proposition générale. Elle 
doit respecter le principe de l'unité de la matière. L’initiative déposée par une 
Convention citoyenne revêt la forme d’une proposition générale.  

 

Art. 40a (nouveau) 

1Le Grand Conseil peut convoquer une Convention citoyenne pour délibérer sur des 
questions d’importance cantonale.  

2La Convention citoyenne se compose de 50 électrices et électeurs en matière 
cantonale, volontaires et domiciliés dans le canton, lesquels sont tirés au sort.  

3Elle peut, à une majorité de deux tiers de ses membres présents, adopter une 
initiative populaire en la forme d’une proposition générale.  

4Elle peut déposer des propositions citoyennes au sens de l’article 81a.  

5La loi fixe les modalités de la constitution de la Convention citoyenne ainsi que son 
fonctionnement. La loi peut étendre l’éligibilité aux étrangères et aux étrangers ainsi 
qu’aux personnes entre 16 et 18 ans.  

 
Art. 64, al. 3 (nouvelle teneur) 
 
3Sont réservées les dispositions sur l’initiative populaire, sur la motion populaire et 
sur la proposition citoyenne. 

 

Art. 81a (nouveau) 

Par la proposition citoyenne, la Convention citoyenne propose au Grand Conseil de 
prendre une mesure relevant de ses compétences ou d’inviter le Conseil d’État à agir 
au sens de l’article 81, alinéas 1 et 2. 

 
Art. 102, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 

1La révision partielle peut être proposée par le Grand Conseil ou demandée par 6'000 
électrices ou électeurs ou par une Convention citoyenne, agissant par la voie de 
l’initiative populaire.  

Convention citoyenne 

Proposition citoyenne 
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2L’initiative populaire s’adresse au Grand Conseil. Elle revêt la forme d’un projet 
rédigé ou celle d’une proposition générale. L’initiative déposée par une Convention 
citoyenne revêt la forme d’une proposition générale.  

 
Art. 2   Le présent décret est soumis au vote du peuple. 

 
Art. 3   1Le présent décret entre en vigueur le jour de son acceptation par le peuple.  

2Le Conseil d’État pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution. 

 
 
Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil : 

Le président, La secrétaire générale, 
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Loi sur les Conventions citoyennes 
 
 

 

Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition de la commission Démocratie cantonale, du date, et de la 
commission législative, du date, 

décrète : 

 
CHAPITRE PREMIER 

Généralités 

Article premier   1Le Grand Conseil peut, jusqu’à deux fois par législature, 
convoquer une Convention citoyenne pour délibérer sur un thème de société 
d’importance cantonale.  

2Le décret qui convoque la Convention citoyenne est accompagné d’un rapport 
établi par la commission d’accompagnement des Conventions citoyennes (ci-
après : la commission d’accompagnement). 

 
Art. 2   La Convention citoyenne est composée de 50 électrices et électeurs en 
matière cantonale, volontaires, domiciliés dans le canton et tirés au sort selon le 
processus décrit aux articles 6ss.  

 
Art. 3   1Les personnes qui exercent un mandat politique, ou qui ont exercé un 
mandat politique dans les dix dernières années au sein des autorités 
communales, cantonales ou fédérales, ne peuvent pas être membre d’une 
Convention citoyenne.  

2La commission d’accompagnement statue le cas échéant sur les cas 
d’incompatibilité litigieux.  

 
Art. 4   Tout membre qui perd sa qualité d'électrice ou d’électeur au niveau 
cantonal, change de domicile hors du canton, présente un cas d’incompatibilité 
ou démissionne, perd sa qualité de membre de la Convention citoyenne.  

 
CHAPITRE 2 

Constitution de la Convention citoyenne 

Art. 5   Les membres de la Convention citoyenne sont désignés selon le 
processus suivant :  

a) la chancellerie d’État sélectionne par tirage au sort 5'000 électrices et 
électeurs ;  

b) ces 5'000 personnes reçoivent un courrier les invitant à participer à une 
Convention citoyenne, leur proposant trois thèmes généraux à traiter à choix ;  

c) les personnes intéressées sont appelées à renvoyer un formulaire indiquant 
notamment le thème préféré, leur niveau de formation, la fréquence de 
participation aux scrutins ainsi que les mandats politiques exercés 
actuellement et dans le passé ;  
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d) les volontaires font l’objet d’un second tirage au sort, en fonction de leurs 
caractéristiques individuelles, de manière à assurer une représentation 
équilibrée, en fonction de la population, des âges, du genre, de la participation 
aux scrutins et du niveau de formation ;  

e) de ce second tirage au sort sont sélectionnés trois panels de 50 membres.  

 
Art. 6   1Lors d’une cérémonie publique, la présidence du Grand Conseil tire au 
sort parmi les trois panels, celui qui sera retenu pour constituer la Convention 
citoyenne.  

2Le thème retenu est celui qui récolte le plus de suffrages parmi les membres du 
panel définitif tiré au sort. 

 
Art. 7   La liste des membres de la Convention citoyenne ainsi que le thème 
retenu sont publiés dans la Feuille officielle.  

 
Art. 8   1À l’issue du processus de tirage au sort, la commission 
d’accompagnement désigne les cinq membres du bureau par tirage au sort. 

2En cas de refus d’un membre désigné, il est remplacé par un nouveau tirage au 
sort.   

 
Art. 9   Les données récoltées dans le cadre de ce processus sont 
immédiatement détruites dès la désignation des membres de la Convention 
citoyenne.  

 
CHAPITRE 3 

Mise en place 

Art. 10   1La commission d’accompagnement invite les membres du bureau à une 
séance destinée à la préparation des travaux de la Convention citoyenne.  

2Elle organise conjointement avec le bureau une formation destinée aux 
membres de la Convention citoyenne.  

 
CHAPITRE 4 

Fonctionnement 

Art. 11   1Les travaux de la Convention citoyenne sont limités à une durée de 
deux mois dès sa première session.  

2La Convention citoyenne peut, à une majorité de deux tiers de ses membres 
présents, demander à la commission d’accompagnement de prolonger ses 
travaux pour une ultime journée de séance plénière. 

 
Art. 12   1La Convention citoyenne s’organise librement dans le cadre du 
règlement de fonctionnement adopté par le bureau du Grand Conseil sur 
proposition de la commission d’accompagnement.   

2Elle siège dans la salle du Grand Conseil, sur trois jours au maximum.   

3Elle peut former des commissions ou des groupes de travail. 

4Elle peut s’appuyer sur le soutien de la commission d’accompagnement et, avec 
l’accord de celle-ci, faire appel ou inviter à ses séances des expert-e-s ou des 
services de l’administration cantonale, ou le Conseil d’État.  

2. Définitif 

Publication 

Désignation  
du bureau  

Destruction des 
données récoltées 

Lancement  

Durée des travaux 

Organisation 



 

21 

5Son secrétariat est assuré par le secrétariat général du Grand Conseil, pour 
autant que le fonctionnement du Grand Conseil ne soit pas entravé.  

6La commission d’accompagnement peut, d’office ou sur demande, proposer au 
bureau du Grand Conseil de modifier le règlement. 

 
Art. 13   1La Convention citoyenne ne peut délibérer qu’en présence de 30 de ses 
membres.   

2Si le quorum n’est pas atteint, la séance est levée.  

3S’il n’est pas atteint à la séance suivante, la Convention citoyenne peut délibérer.  

4Si le nombre des membres devient inférieur à 30, la commission 
d’accompagnement constate la dissolution de la Convention citoyenne.  

 
Art. 14   Lorsqu’ils prennent la parole, les membres de la Convention citoyenne 
signalent leurs liens d’intérêts relatifs à l’objet traité au sens de l’article 39 de la 
loi d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 30 octobre 2012. 

 
Art. 15   1Il est interdit de prendre contact avec les membres de la Convention 
citoyenne dans le but d’exercer une influence sur les travaux de celle-ci.  

2Les communications à l’attention de la Convention citoyenne doivent être 
adressées au secrétariat général du Grand Conseil, qui les tient à disposition des 
membres de la Convention citoyenne et de la commission d’accompagnement.  

 
Art. 16   Les membres de la Convention citoyenne reçoivent une indemnité de 
100 francs par séance, mais au maximum 1’000 francs par personne pour 
l’ensemble des travaux.  

 
CHAPITRE 5 

Moyens d’action 

Section 1 : Généralités 

Art. 17   La Convention citoyenne peut déposer jusqu’à maximum trois objets 
prévus aux sections 2 et 3.  

 
Section 2 : Initiative 

Art. 18   1La Convention citoyenne peut, à la majorité des deux tiers des membres 
présents, adopter le texte d’au maximum une initiative législative ou 
constitutionnelle, rédigée en termes généraux au sens des articles 97 et 98 de la 
loi sur les droits politiques (LDP), du 17 octobre 1984.  

2Le résultat du vote est constaté dans un procès-verbal signé par un membre du 
Bureau de la Convention citoyenne et la ou le secrétaire général-e du Grand 
Conseil.  

 
Art. 19   1Le bureau de la Convention citoyenne transmet le texte de l’initiative, et 
le procès-verbal de son adoption à la chancellerie d’État qui vérifie que l’initiative 
a récolté les suffrages suffisants, et la publie dans la Feuille officielle en indiquant 
les suffrages obtenus.  

2Les articles 107, al. 3 et 4, 109, 110, 111a à 114 de la loi sur les droits politiques 
(LDP), du 17 octobre 1984, s’appliquent par analogie.  
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Art. 20   1L’initiative peut être retirée jusqu’à son adoption par le Grand Conseil 
ou jusqu’à ce que le Conseil d’État ait fixé la date de votation ou lorsque d’autres 
motifs le justifient. 1En présence d’un contre-projet direct ou indirect ou lorsque 
d’autres motifs le justifient, la Convention citoyenne est convoquée, même après 
la fin de ses travaux, par le secrétariat général du Grand Conseil, pour débattre 
du retrait de l’initiative.  

2La décision de retrait de l’initiative est prise à la majorité simple des membres 
présents, sans quorum.  

 
Section 3 : Proposition citoyenne 

Art. 21   1La Convention citoyenne peut, à la majorité simple des membres 
présents, adopter des propositions citoyennes dont le contenu reprend la forme 
des propositions parlementaires visées à l’article 27, alinéa 1, let. a) à f) de la loi 
d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 30 octobre 2012.  

2Le Grand Conseil traite les propositions citoyennes comme si elles émanaient 
de ses membres. Les dispositions de la loi d’organisation du Grand Conseil 
(OGC), du 30 octobre 2012 concernant le traitement des propositions 
parlementaires s’appliquent.  

3Une délégation de la Convention citoyenne est invitée à participer aux séances 
des commissions appelées à examiner ces propositions, avec voix consultative.  

 
CHAPITRE 6 

Dispositions finales 

Art. 22   La modification du droit en vigueur figure en annexe.   

 
Art. 23   Le Grand Conseil ne peut pas convoquer une Convention citoyenne 
dans l’année qui suit l’entrée en vigueur de la présente loi.  

 
Art. 24   La présente loi est soumise au référendum facultatif. 

 
Art. 25   La présente loi ne sera publiée que si le décret modifiant la Constitution de la 

République et Canton de Neuchâtel (Convention citoyenne) est adopté en votation 

populaire. Si le décret n’est pas adopté, la présente loi sera caduque de plein droit et le 

Conseil d’État en constatera la caducité par arrêté. 

 
Art. 26   1Le Conseil d’État fixe l’entrée en vigueur de la présente loi. 

2Il pourvoit, s’il y a lieu, à sa promulgation. 

3Le bureau Grand Conseil est chargé de l’exécution de la présente loi.  

 
 
Neuchâtel, le 

Au nom du Grand Conseil : 

Le président, La secrétaire générale, 
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Annexe  

         (article 22) 
 
 
Modification du droit en vigueur 
 

1. La loi sur les droits politiques (LDP), du 17 octobre 1984, est modifiée 
comme suit :  

 
Article premier, al. 4 (nouveau) 

4L’initiative déposée par une Convention citoyenne est régie par la loi sur les 
Conventions citoyennes, du …… 

 
2. La loi d’organisation du Grand Conseil (OGC), du 30 octobre 2012, est 

modifiée comme suit :  

 
Art. 80, al. 1, let. h (nouvelle) 

 h) la commission d’accompagnement des Conventions citoyennes. 

 
  Nouveau titre après l’article 99 

 h) commission d’accompagnement des Conventions citoyennes 

 
Art. 99a (nouveau) 

 1La commission d’accompagnement des Conventions citoyennes est constituée 
d’un-e représentant-e par parti politique siégeant au Grand Conseil.   

2Elle a pour mission de choisir les trois thèmes qui seront proposés, de proposer 
au bureau du Grand Conseil le règlement de fonctionnement de la Convention 
citoyenne, d’accompagner la constitution de la Convention citoyenne et d’en 
soutenir les travaux, sans intervention dans le contenu.  
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